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EN BREF


Devant l’urgence de la menace climatique, le moment est venu d’agir. Pour susciter l’innovation en matière de technologies moins émettrices de carbone et le développement des énergies renouvelables, et pour, en attendant la fin du règne des énergies fossiles, inciter les consommateurs et les entreprises à en diminuer l’utilisation, la méthode la plus efficace est de donner un prix à l’émission de carbone. Nous nous attachons à montrer qu’une taxe carbone bien pensée et bien calibrée permet de réduire les émissions de carbone dans les meilleures conditions d’efficacité économique et de justice sociale.


Dans l’idéal, cette taxe devrait être unique et universelle, pour donner au carbone un prix unique qui s’appliquerait à tous. Un faisceau d’arguments permet d’estimer que son niveau initial devrait être élevé, son profil temporel croissant, et qu’elle devrait être révisable périodiquement en fonction de l’évolution de nos connaissances sur le changement climatique et les dommages qu’il engendre.


Dans la réalité, la politique climatique devra surmonter au moins trois obstacles. Le premier et le plus sérieux provient du fait que tous les pays ne sont pas prêts à s’engager dans une action commune. Les pays développés, portant la responsabilité historique de l’augmentation de la concentration de carbone dans l’atmosphère, doivent accepter d’offrir aux autres pays des compensations les incitant à rejoindre la politique climatique. Le deuxième est que la taxe va coexister avec d’autres formes de régulation, normes et marchés de permis d’émissions négociables, et qu’il faut donc penser l’articulation des différents instruments pour assurer la cohérence d’ensemble de la politique climatique. Le troisième enfin tient à l’intense marchandage politique que suscite la mise en place de la politique climatique, et à la très forte tentation des gouvernements de consentir de multiples exemptions et régimes particuliers qui menacent de la vider de son contenu.


La taxe carbone rapportera des recettes fiscales aux États. Au-delà des discours politiques, ces recettes ne peuvent pas servir à tout : combler les déficits publics, financer la recherche en énergies renouvelables et technologies moins émettrices de carbone, limiter les pertes de compétitivité des gros émetteurs, baisser l’impôt sur le travail dans l’espoir d’obtenir un double dividende, limiter la régressivité de la politique climatique…


Notre option préférée comporte deux volets. Tout d’abord, pour préserver la compétitivité sectorielle des entreprises des pays adoptant une politique climatique commune face à celles des pays qui ne l’adoptent pas, il est légitime de mettre en place une taxe d’ajustement aux frontières. Les entreprises pourront alors répercuter dans leurs prix le coût de la politique climatique, qui sera in fine payée par les consommateurs, auxquels il devient possible de redistribuer l’intégralité des recettes de la taxe. Une redistribution forfaitaire présente des avantages considérables : elle est parfaitement transparente, simple et peu coûteuse à mettre en œuvre, non manipulable, et surtout elle renverse les effets régressifs de la taxe carbone. Elle n’empêche évidemment pas de mettre en place des programmes d’aide ciblés sur les catégories de ménages les plus vulnérables.
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Introduction


La Révolution industrielle a été caractérisée – et rendue possible – par le passage des énergies « froides » aux énergies « chaudes ». Elle a permis un formidable développement économique, non durable au sens où nous l’entendons aujourd’hui car il a ignoré, au moins dans un premier temps, les conséquences environnementales et sociales des bouleversements induits. Nous pouvons en retenir une première leçon : il faut maintenant penser ensemble développement économique, progrès social et préservation de notre environnement naturel. La combustion massive des énergies fossiles a créé un effet de serre additionnel1. Celui-ci est-il responsable du réchauffement global ? Les incertitudes ont longtemps dominé le débat, ce qui a permis la négation de la réalité du changement climatique. Nous sommes maintenant raisonnablement certains que celui-ci est bel et bien en train de se produire. La fin des énergies « chaudes » est inéluctable, et nous n’avons pas d’autre choix que d’effectuer une nouvelle révolution fondée sur des sources d’énergie différentes. Cette révolution ne peut provenir que du progrès technique, mais celui-ci ne tombe pas du ciel et les innovations permettant de passer à un mode de croissance fondé sur de nouvelles sources d’énergie n’apparaîtront pas spontanément. L’urgence de la menace climatique impose de créer dès maintenant les incitations adéquates, afin que la recherche soit orientée dans la bonne direction et qu’en attendant les économies réduisent leur utilisation des énergies fossiles. Ces incitations ne peuvent être fournies que par la politique économique, qui doit rendre plus chère l’émission de carbone.


La solution la plus simple et la plus transparente pour y parvenir est une taxe carbone unique et universelle qui s’appliquerait de la même façon à toutes les utilisations d’énergies fossiles proportionnellement à leurs contenus en carbone. Elle se heurte à certaines difficultés surmontables : quel taux ? quel profil temporel ? Elle se heurte également à des difficultés qui semblent aujourd’hui insurmontables : comment la faire accepter par tous les pays, y compris ceux qui estiment – à juste titre – ne pas avoir de responsabilité historique dans le réchauffement climatique ? À l’intérieur de chaque pays, comment obtenir l’adhésion de la majorité ?


La taxe carbone n’est pas l’instrument qu’il a été choisi de mettre en place dans le protocole de Kyoto2. Et nous n’évoquerons pas davantage ce dernier, qui a été abondamment commenté et analysé3. Ce qui compte maintenant, c’est la suite, le post-Kyoto dont l’architecture va être discutée à la conférence de Copenhague en décembre 2009. L’accord inclura très vraisemblablement les États-Unis, ce qui lui donnera une bien meilleure chance d’aboutir. Le grand changement de la période récente est en effet la position de l’administration Obama en matière climatique, beaucoup plus ouverte que celle de l’administration Bush. Subsistera cependant du protocole de Kyoto le fait que le marché de permis d’émission négociables a été préféré à la taxe carbone comme instrument de régulation des émissions de gaz à effet de serre, et a été mis en place en Europe, ce qui contraint l’architecture future. Cependant, alors que les États-Unis ont imposé le marché de permis contre la taxe initialement défendue par les Européens, au motif qu’une solution de marché est toujours préférable, de nombreuses voix s’élèvent aujourd’hui parmi les économistes américains en faveur de la taxe carbone4.


Compte tenu des difficultés de mise en place d’une taxe carbone universelle et de cet héritage du protocole de Kyoto, il serait absurde de démanteler le seul dispositif existant qui va dans le bon sens, le système européen d’échange de quotas d’émissions (l’European Union Emission Trading Scheme, EU ETS). Depuis sa création le 1er janvier 2005, l’ETS a cependant montré de nombreuses limites, dont il faut espérer que ce sont des limites de jeunesse : le laxisme des allocations de quotas au cours de la première phase (2005-2007) a été tel que, quand il est devenu apparent, le prix des quotas est tombé presque à zéro, la volatilité du prix a été très importante, et surtout les allocations de quotas ont été gratuites, ce qui, certes, a grandement augmenté l’acceptabilité de la régulation mais a également privé les États de recettes qu’ils auraient pu utiliser plus efficacement, tout en donnant une rente peu justifiée aux bénéficiaires des allocations.


En admettant qu’il ne soit pas opportun de démanteler l’EU ETS, la taxe carbone doit être pensée comme un complément interne à la politique européenne, si possible adopté par l’ensemble des pays européens, permettant de donner un prix au carbone émis par les secteurs non assujettis à l’EU ETS et par les ménages, de sorte que ce prix du carbone soit unique pour tous les acteurs en Europe. Il faut parallèlement œuvrer pour une politique climatique incluant le plus grand nombre de pays possibles, chacun pouvant choisir de réguler ses propres émissions par la taxe carbone, par un système de permis d’émissions négociables ou par un système hybride.


La réflexion sur la taxe carbone en Europe date du début des années 90. Après avoir constaté à quel point il est difficile de mettre en place une taxe harmonisée au niveau européen, les pays scandinaves ont très vite opté pour une taxe nationale. En France, le Grenelle de l’Environnement a clairement affirmé en 2007 l’opportunité d’une taxe carbone, et la conférence d’experts sur la contribution climat-énergie réunie par le gouvernement en juillet 2009 l’a remise sur le devant de la scène5. Le président de la République française a annoncé le 10 septembre 2009 la création, par la loi de Finances, d’une taxe carbone nationale pour 2010. Son taux sera faible (17 euros/t CO2) et des exemptions sont d’ores et déjà annoncées. Mais, au-delà de ses caractéristiques précises, cette taxe place la France dans une configuration complexe puisqu’elle la dote d’une politique nationale, alors que la politique de lutte contre le réchauffement climatique, problème global, doit être pensée à une échelle plus large.
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